Les elements du crime contre l'humanite 



o Comme pour les crimes de guerre, il est necessaire de connaitre et de comprendre les 
elements des crimes contre l'humanite pour pouvoir les identifier et les differencier 
des autres formes de comportements criminels. On retrouve les trois elements de 
1' infraction : 

o Element legal de l'incrimination 

o Element materiel de l'incrimination (actus reus) 

o Element moral de l'incrimination (mens red) 

1. L' element legal du crime contre l'humanite : 

o L'element legal du crime contre l'humanite repose aujourd'hui sur un double 
fondement : 

o un fondement coutumier que Ton peut degager de la jurisprudence et de la 
cristallisation des principes depuis sa reconnaissance dans le statut des TMI 
puis des tribunaux ad hoc 
o un fondement texruel issu de 1' article 7 du Statut de la Contentieux prive 
international : 

o L'element legal issu de la definition coutumiere du crime contre l'humanite reprend 
les differents points de la definition de 1' article 6(c) du Statut du TMI de Nuremberg 
tel qu'il fut interprets et elargi par la jurisprudence, puis par les principes reconnus par 
TAG des NU auquel il faut ajouter la definition du crime contre l'humanite dans le 
statut des tribunaux ad hoc et celles des legislation nationales. Plusieurs observations 
meritent d'etre formulees : 

o II existe une certaine redondance entre toutes ces definitions qui se sont 

enrichies mutuellement au gre des situations rencontrees 
o Parallelement, il existe certaines differences ou nuances liees au contexte de 
chaque situation de crime contre l'humanite qui explique une certaine 
imprecision de la definition coutumiere ou que certaines des conditions 
puissent etre interpreters differemment. 
o La definition coutumiere du crime contre l'humanite se caracterise par : 

o Une notion de victime du CCH qui depasse la seule population civile 
o La notion d'attaque generalisee et systematique ne requiert pas la 
connaissance des details ou des finalites profondes de la politique 
poursuivie . Qui est devenue attaque systematise ou generalisees. La pratique 
generalisee et systematique est revelatrice d'une politique consciente (ce qui 
peut se comprendre dans un certain nombre de cas ou la repetition ne permet 
plus d'invoquer l'absence de conscience du processus engage. 
o La notion de persecution est definie de facon generique a travers 
r intention discriminatoire (c'est elle qui va reveler une forme de 
persecution). Seule cette intention suffit independamment de tout autre lien 
avec les autres conditions (tel n'est pas le cas en comparaison avec 1' intention 
discriminatoire telle qu'elle est requise par 1' article 7 du Statut de la 
Contentieux prive international. 



o La definition, actuelle, de 1' article 7 du Statut de la CPI est en comparaison plus 
encadree et mieux definie. Comme pour le crime de guerre, le crime contre l'humanite 
a beneficie d'une definition tout a la fois « englobante » et precise. Elle va a la fois 
moins loin et plus loin que la definition coutumiere du crime contre l'humanite en ce 
qu'elle etend les categories de comportement qualifiables de crime contre l'humanite 
(grossesse forcee, disparitions forcees, crime d' apartheid) mais egalement en ce 
qu'elle elargit les criteres de discrimination qui peuvent etre retenus en termes de 
persecutions. 

o L'article 7 dispose : 
Article 7 

Crimes contre l'humanite 

1. Aux fins du present Statut, on entend par crime contre l'humanite l'un des 

actes ci-apres commis dans le cadre d'une attaque generalisee ou systematique 
lancee contre une population civile et en connaissance de cette 
attaque : 

a) Meurtre; 

b) Extermination; 

c) Reduction en esclavage; 

d) Deportation ou transfert force de population; 

e) Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberte physique en violation 
des dispositions fondamentales du droit international; 

f) Torture; 

g) Viol, esclavage sexuel. prostitution forcee. grossesse forcee. sterilisation forcee 
et toute autre forme de violence sexuelle de gravite comparable ( qualification plus moderne) 

h) Persecution de tout groupe ou de toute collectivite identifiable pour des motifs 

d'ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sus du paragraphe 3, ou en 
fonction d'autres criteres universellement reconnus comme inadmissibles en droit international, en 
correlation avec tout acte vise dans le present paragraphe ou tout crime relevant de la competence de la 
Cour; ( 9a va beaucoup plus lorn que dans le statue de Nuremberg) 

i) Disparitions forcees; 

j) Apartheid; 

k) Autres actes mhumains de caractere analogue causant intentionnellement de 

grandes souffrances ou des atteintes graves a l'mtegrite physique ou a la sante physique ou mentale. 
( clause ouverte le CH contrairement au CG permet la poursuite d'un comportement qui n'est 
pas vise mais qui correspondent a la definition : attaque systematiser (..). pour epagner les 
carences futures, car il peut avoir des nouveaux crimes. 

2. Aux fins du paragraphe 1 : 

a) Par "attaque lancee contre une population civile", on entend le comportement qui 
consiste a multiplier les actes vises au paragraphe 1 a l'encontre d'une population civile quelconque, en 
application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ou d'une organisation ayant pour but une telle 
attaque; 

b) Par "extermination", on entend notamment le fait d'imposer intentionnellement des 
conditions de vie, telles que la privation d'acces a la nourriture et aux medicaments, calculees pour 
entrainer la destruction d'une partie de la population; 

c) Par "reduction en esclavage", on entend le fait d'exercer sur une personne l'un ou 
l'ensemble des pouvoirs lies au droit de propriete, y compris dans le cadre de la traite des etre humains, 
en particulier des femmes et des enfants a des fins d'exploitation sexuelle; 

d) Par "deportation ou transfert force de population", on entend le fait de deplacer des 
personnes, en les expulsant ou par d'autres moyens coercitifs, de la region ou elles se trouvent 
legalement, sans motifs admis en droit international; 

e) Par "torture", on entend le fait d'infliger intentionnellement une douleur ou des 
souffrances aigues, physiques ou mentales, a une personne se trouvant sous sa garde ou sous son 
controle; l'acception de ce terme ne s'etend pas a la douleur ou aux souffrances resultant umquement de 
sanctions legales, mherentes a ces sanctions ou occasionnees par elles; 



f) Par "grossesse forcee", on entend la detention illegale d'une femme mise enceinte 
de force, dans l'intention de modifier la composition ethnique d'une population ou de commettre 
d'autres violations graves du droit international. Cette definition ne peut en aucune maniere 
s'interpreter comme ayant une incidence sur les lois nationales relatives a l'interruption de grossesse; 

g) Par "persecution", on entend le deni intentionnel et grave de droits fondamentaux 
en violation du droit international, pour des motifs lies a l'identite du groupe ou de la collectivite qui en 
fait l'objet; 

h) Par "apartheid", on entend des actes inhumams analogues a ceux que vise le 

paragraphe 1, commis dans le cadre d'un regime institutionnalise d'oppression systematique et de 
domination d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes raciaux et dans 
l'intention de maintemr ce regime; 

1) Par "disparitions forcees", on entend les cas ou des personnes sont arretees, 

detenues ou enlevees par un Etat ou une organisation politique ou avec l'autonsation, l'appui ou 
l'assentiment de cet Etat ou de cette organisation, qui refuse ensuite d'admettre que ces personnes sont 
privees de liberte ou de reveler le sort qui leur est reserve ou l'endroit ou elles se trouvent, dans 
l'intention de les soustraire a la protection de la loi pendant une periode prolongee. 

3. Aux fins du present Statut, le terme "sexe" s'entend de l'un et l'autre sexes, masculm 

et femmin, suivant le contexte de la societe. II n'implique aucun autre sens. 

o Moins longue que la definition des crimes de guerre, la definition de V article 7 
n'en comporte pas moins une liste « non fermee » d'actes precisement 
identifies ainsi qu'une clause d'interpretation pour chacun de ces comportements 
criminels. Le retour a une definition plus stricte a certains egards (attaque contre la 
population civile) demandera a etre confirme par la jurisprudence de la CPI. Mais, 
d'autres comportement pourrais etre aj outer. 

o Cause d'interpretation pour chacun de ces comportements criminels qui 
figure a 1' article 7.2 du Statut. 

o Definition beaucoup plus stricte a certains egards. 



2. L'element materiel ou objectif du crime : actus reus du crime contre 
Phumanite 

o Le crime contre l'humanite est aujourd'hui defini a travers les categories suivantes 
de comportements et dans quelle mesure ils peuvent etre considerer les crimes 
contre l'humanite : 

1. Meiirtre, c'est-a-dire le fait de tuer une personne intentionnellement, 
que cet acte soit premedite ou non 

Meurtres commis en relation aux autres criteres du 

CCH 

REMARQUE : la simplicity de la definition contraste avec 

la frequence et la gravite du comportement. C'est l'element 

le plus employes dans les crimes CCH. 

2 Extermination : du meurtre a grande echelle, c'est-a-dire 

le fait de tuer sur une large echelle, ainsi que le fait d'infliger de facon 
intentionnelle des conditions de vie, telle que la privation de nourriture 
ou de soins. calcule pour detruire tout ou partie de la population. 
Exemple : lefait de maintenir en retention^ 



La definition juridique de 1' extermination a ete developpee 
ulterieurement par la jurisprudence du TPIRWANDA et du TPIY 

o Le TPIRWANDA a precise cette definition dans les affaires (que 
1' extermination peut se faire sans que ait de extermination physique 
immediate) 

o AKAYESU (§ 591-592) : la lere. decision profere par le 
tribunal. On voit apparaitre les 4 elements que sont 
necessaires pour qui ait I' extermination. 

o KAMBANDA (§ 141-147) 

o KAYISHEMA & RUZINDANA (§ 141-147) 

o RUTAGANDA (§ 82-84) 

o MUSEMA (§ 217-219) 

o 4 elements sont necessaires : 

1. r accuse ou son subordonne a parti cipe au meurtre de 
certaines personnes nominees ou decrites 

2. facte ou f omission etait illegal et intentionnel : 
AKAYESU au depart, il laissait et a laissait 
exterminer sa population lorsqu'il etait encore dans 
le pouvoir. 

3. facte illegal ou V omission doit faire partie d'une 
attaque generalised ou systematique 

4. f attaque doit etre dirigee contre la population civile 

o Le TPI Yougoslavie a adopte une definition plus globalisante, plus 
large dans son jugement du 2 aout 2001 dans f affaire KRSTIC ( il 
a organise et commander f attaque contre Srebrenica, le seule acte 
considere comme genocidaire) chambre de premiere instance: 
« pour que le crime d' extermination soit realise, ilfaut qu 'en plus 
des conditions generates necessaires a la reconnaissance d'un 
crime contre I 'humanite demontrer qu 'une popidation particidiere 
soit la cible designee et que ses membres aient ete tues ou qu 'Us 
aient ete soumis a des conditions de vie calculees de faqon a 
conduire a la destruction d'une partie significative numeriquement 
de la population (§ 503) et cela sans qu 'il soit necessaire que cette 
discrimination prenne place sur le fondement de motifs politiques, 
sociaux ou religieux. Difference : le resultat que soit attend ne 
porte que sous une partie significative de la population. II suffit que 
on soit confronte a une extermination de la population 

o 
La question que se pose est de savoir si le fait de separer les hommes et les 
femmes, est-ce que vous porter attente a la population civile ? S'il y aune partie 
d' extermination de la population civile masculine, on peut parler de EXTERMINATION. 

En resume, la Chambre de premiere instance conclut que, 
pour etablir f existence d'un crime d' extermination, ilfaut rapporter 
la preuve non settlement que toutes les conditions generales 
necessaires a V existence d'un crime contre I 'humanite etaient 



reunies, mais aussi qu 'une population particuliere etait prise pour 
cible et que ses membres ont ete tues ou soumis a des conditions de 
vie calculees pour entrainer la destruction d'une par tie 
quantitativement importante de cette population . 

3. Reduction en eSClavage : c'est la possibility de dispose des 
elements de droit de propriete sur une personne. C'est une notion qui a ete 
developper dans une affaire juge par les Tribunaux militaires allies a Tissue 
de la 2 fane GM puis reprecise par la Chambre de l fae instance n° II du TPIY 
dans 1' affaire KUNARAC et autres. Elle en donne la definition suivantes 
aux §§ 542-543 : 

II a fait d'esclavage sexuel, dans le double sens (esclavage physique de 

femmes pour KUNARAC, et reduction de 1' esclavage sexuelle : dependance 

physique et morale). 

Le TPIY a donne une definition : 

a) Elements de controle et de propriete ; 

b) Limitation de controle de 1' autonomic et de la liberte de choix ou de circulation 
et, 

c) Benefices retires par l'auteur de l'infraction (souvent) : II vendait ses esclaves. 

d) Consentement ou le libre arbitre de la victime a fait defaut. : dans l'hierarchie que 
la victime ne s'oppose pas il n'a pas de validite, car le consentement doit etre morale 
et orale. II faut voir qu'il y a des gens que peuvent consentir apres nombreuses 
tortures, ce consentement n'est pas valide.. 

542. II ressort de cette definition que sont revelateurs d'une reduction en esclavage les elements de 
controle et de propriete, la limitation et le controle de l'autonomie, de la liberte de choix ou de circulation et, 
souvent, les benefices retires par l'auteur de l'infraction. Le consentement ou le libre arbitre de la victime fait 
defaut. Les menaces, le recours a la force ou d'autres formes de contrainte, par exemple, le rendent souvent 
impossible ou sans objet, tout comme la peur de la violence, le dol ou les promesses fallacieuses, l'abus de 
pouvoir, la vulnerability de la victime, la detention ou la captivite, les pressions psychologiques ou les 
conditions socio-economiques. Sont egalement symptomatiques 1' exploitation, le travail ou service force ou 
obligatoire, exige souvent sans remuneration et qui constitue souvent aussi, mais pas necessairement, une 
epreuve physique, l'utilisation sexuelle, la prostitution et la traite des etres humains. S'agissant de travail ou 
service force ou obligatoire, il ressort clairement du droit international et, notamment, de plusieurs articles de 
la IVe Convention de Geneve et des Protocoles additionnels que dans les conflits armes, tout travail ou service 
effectue par des personnes protegees, y compris les civils, n'est pas frappe d'interdit - mais soumis a des 
conditions tres strictes. Le fait d'«acquerir» ou de «ceder» une personne contre une remuneration ou un 
avantage en nature n'est pas un element constitutif de la reduction en esclavage , mais c'est un bon exemple de 
l'exercice du droit de propriete sur autrui. Un autre element a prendre en compte pour determiner s'il y a eu 
reduction en esclavage est la duree pendant laquelle se seraient exerces les attributs du droit de propriete, mais 
l'importance qu'on lui attribuera dans un cas donne dependra des autres signes revelateurs de la reduction en 
esclavage. Eu egard aux circonstances de l'espece, la detention ou la sequestration d'une personne ne suffit 
habituellement pas a constituer une reduction en esclavage. 

543. La Chambre de premiere instance est done generalement d'accord avec l'Accusation sur les 
elements qui doivent etre pris en compte pour determiner s'il y a eu reduction en esclavage, a savoir le controle 
des mouvements d'un individu, le controle de l'environnement physique, le controle psychologique, les 
mesures prises pour empecher ou decourager toute tentative de fuite, le recours a la force, les menaces de 
recourir a la force ou la contrainte, la duree, la revendication de droits exclusifs, les traitements cruels et les 
sevices, le controle de la sexualite et le travail force. Le Procureur a affirme en outre que le simple fait de 
pouvoir acheter, vendre, echanger ou acquerir par voie de succession une personne, son travail ou ses services 
peut constituer un element a prendre en compte. La Chambre estime, pour sa part, que le simple fait de pouvoir 
est insuffisant, mais que le passage a l'acte peut constituer un element a prendre en consideration. » 



La jurisprudence a fait le changement de la definition : L' article 7 (2) (c) du Statut de 
la CPI confirme cette definition en des termes plus concis : Par "reduction en esclavage", on 
entend le fait d'exercer sur une personne I'un ou I'ensemble des pouvoirs lies au droit de 
propriete, y compris dans le cadre de la traite des etre humains, en particulier desfemmes et 
des enfants a des fins d' exploitation sexuelle. 

Si la reduction de 1' esclavage se reduit a de violences sexuelles, il y aura double 
poursuite. Procedure Anglo saxonne ( il peut avoir plusieurs chefs de infractions) 

4 La deportation ou le transfert force de population : il 

s'agit des actes consistant a expulser les personnes du lieu de vie (habituel 
ou non, expulsions...) ou ils sont legal ement presents, sans aucune 
justification sur le plan national ou international. 

Le transfert de population temporaire ne rentre pas dans ce cas. 

• Ce crime est precise a l'article 7 (2) (d) du 
Statut de la CPI. 

• La Jurisprudence du TPIY a egalement 
precise cette notion dans 1' affaire KRSTIC 
de la maniere suivante (§§ 520 & 521) : 

520. L 'Accusation definit le crime d' expulsion « comme etant le deplacement force 
de civils hors de la region ou ils sont legalement presents sans motif admis en droit 

international ». Selon elle. « il n'est r.1 pas necessaire de demontrer que les civils expulses ont ete 
deplaces hors des frontieres nationales ». Quant a la Defense, elle definit l'expulsion comme l'envoi par la 
force d'une personne dans un autre pays et insiste sur le fait que tous les transferts forces de civils ne 
constituent pas forcement des infractions penales. 

521 L'expulsion (encore appelee deportation) et le transfert force 
impliquent l'un et l'autre l'evacuation illegale d'individus hors de leur 

territoire de residence, COntre leur VOlonte. Ces deux termes ne sont cependant pas synonymes 
en droit international coutumier. Le premier suppose, en effet, le transfert hors du territoire national alors que 
dans le second cas, celui-ci s'opere a l'interieur des frontieres d'un Etat. 

522. Cette distinction n'enleve toutefois rien a la condamnation de pareille pratique en droit 
international humanitaire. L'article 2 g) du Statut, les articles 49 et 147 de la Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre (« IVe Convention de Geneve »), l'article 85 4) a) du 
Protocole additionnel I, l'article 18 du Projet de code de la CDI et l'article 7 1) d) du Statut de la Cour penale 
internationale condamnent tous l'expulsion ou la deportation et le transfert force de personnes protegees. 
L'article 17 du Protocole additionnel II condamne de la meme maniere le « deplacement » de civils. 



L'emprisonnement ou autre forme grave de 
privation de liberte physique en violation des regies 
fondamentales du droit international : la notion 

d'emprisonnement constitutif de crime contre l'humanite a ete precisee 
dans la decision de la Chambre de l eie Instance n°3 du 26 fevrier 2001 dans 
l'affaire KORDIC & CERKEZ (aff. IT-95-14/2 "La Vallee de la Lasva") 



L'emprisonnement en soit ce n'est pas un CCH, mais 
remprisonnement en violation des regies fondamentales du droit 
international => c'est un crime CCH 



L'emprisonnement doit etre compris comme la privation 
arbitraire de liberte. c'est-a-dire la privation de liberte d'un individu 
sans garantie de fond et de procedure, et en tant qu'element d'une 
politique d'attaque systematique et generalisee contre la population 
civile : 

302. La Chambre conclut que le terme d'emprisonnement cite dans Particle 5 e) du Statut doit etre 
entendu comme emprisonnement arbitraire, c'est-a-dire la privation d'un individu de sa liberte en violation des 
formes legales dans le contexte d'une attaque generalisee ou systematique contre une population civile. A cet 
effet, la Chambre devra examiner le caractere legal ou illegal de l'emprisonnement ainsi que les garanties en 
matiere de procedure accordees a une personne ou a un groupe de personnes faits prisonniers, avant de 
determiner si ces emprisonnements ont eu lieu dans le cadre d'une attaque generalisee ou systematique dirigee 
contre une population civile. 

303. Compte tenu de la definition susmentionnee, l'emprisonnement de civils 
sera considere comme illegal lorsque : 

• les civils sont detenus en violation de l'article 42 de la IVe Convention de Geneve, alors qu'il 
n'existe aucune raison serieuse de croire que la securite de la Puissance detentrice l'exige de 
facon imperative, 

• les garanties en matiere de procedure exigees par l'article 43 de la IVe Convention de Geneve ne 
sont pas accordees aux civils detenus, meme si leur detention initiale se justifiait, et 

• l'emprisonnement a eu lieu dans le contexte d'une attaque generalisee ou systematique dirigee 
contre une population civile. 



6. La torture : elle est definie par l'article 7(2)(e) du Statut de la CPI 
comme le fait d'infliger intentionnellement une douleur ou des 
souffrances aigues, physiques ou mentales, a une personne se 
trouvant sous sa garde ou sous son controle ; Vacception de ce 
terme ne s'etend pas a la douleur ou aux souffrances resultant 
uniquement de sanctions legales, inherentes a ces sanctions ou 
occasionnees par elles. 

La definition de la torture a ete problematique car la definition initiale a 
ete donnee dans le cadre des Nations Unies puis dans la Convention contre la 
torture de 1984 comporte quelques differences avec Particle 7.2. La convention 
de 1984 a ete plus exigeante. 

Le TPIY, dans plusieurs affaires a precise la notion de torture : 

o DELALIC, Jugement de la Chambre II de V ie Instance, jugement 
du 16 novembre 1998 (IT-96-21-A) : dans cette decision, le TPIY a 
considere que la definition de la torture etait plus large que 
celle contenue dans la Declaration de 1975 faite par l'AGNU . 

ainsi que celle de la Convention de 1984 pour la prevention de la 
torture et corroboree par la Convention interamericaine de 1985. Le 



TPIY a considere dans cette affaire que la combinaison des 
differentes definitions etait revelatrice du droit international 
coutumier qui va plus loin que la definition textuel. 

FURUNDZIJA, Jugement de la Chambre II de l iie Instance, 
jugement du 16 decembre 1998 (IT-95-17/1-T) - il etait un 
commandant de camp ( il etait acquitte parce que il n'avait pas e 
comportement reelle de modifie les comportements) : dans cette 
decision, le TPIY a confirme la definition elargie de la torture et a 
considere que la torture comportait certaines specifi cites lorsqu'elle 
etait utilisee dans le cadre du conflit arme. Elle a ainsi ajoute : 



161. La large convergence des instruments internationaux susmentionnes et de la 
jurisprudence internationale montre que les principaux elements contenus dans la definition 
donnee a l'article premier de la Convention des Nations Unies contre la torture sont 
desormais generalement acceptes. 

162. La Chambre de premiere instance estime toutefois que si la definition susmentionnee 
s'applique a toute forme de torture, que ce soit en temps de paix ou de conflit arme, il 
convient d'identifier ou de preciser certains elements particuliers concernant la torture 
envisagee du point de vue du droit penal international se rapportant aux conflits amies. La 
Chambre de premiere instance estime qu'il est necessaire que dans les conflits amies : 

i) la torture consiste a infliger, par un acte ou une omission, une 

douleur ou des souffrances aigues, physiques ou mentales ; 

ii) Facte ou 1' omission soit intentionnel ; 

iii) la torture ait pour but d'obtenir des renseignements ou des 

aveux, ou de punir, d'intimider, d'humilier ou de contraindre la 

victime ou une tierce personne ou encore de les discriminer pour 

quelque raison que ce soit ; 

iv) elle soit liee a un conflit arme ; 

v) au moins l'une des personnes associees a la seance de torture 

soit un responsable officiel ou, en tout cas, agisse non pas a titre 

prive mais, par exemple, en tant qu'organe de fait d'un Etat ou de 

toute autre entite investie d'un pouvoir. 

Et elle a ajoute que la torture pouvait consister en une humiliation de la 
victime : 



163. Comme en temoigne cette enumeration de criteres, la Chambre de premiere 
instance considere qu'il faut egalement ranger parmi les buts eventuels de la torture celui 
d'humilier la victime. Cette idee trouve sa justification dans l'esprit general du droit 
international humanitaire : l'objectif principal de ce corps de regies est de preserver la dignite 
de l'homme. Cette idee se trouve egalement confortee par certaines dispositions generales de 
traites internationaux importants tels que les Conventions de Geneve et les Protocoles 
additionnels qui visent systematiquement a proteger des attemtes a la dignite de la personne 
les individus qui ne participent pas ou qui n'ont pas participe aux hostilites. La notion 
d'humiliation est, en tout etat de cause, proche de celle d' intimidation, qui est explicitement 
mentionnee dans la definition de la torture de la Convention des Nations Unies sur la torture. 



La definition de 1984 reste de l'actuelle, mais que dans le Droit 



International Prive la torture reste au-dela. 

o KUNARAC et consorts (IT-96-23&23/1) "Foca", Chambre de l 4 ™ 
Instance II, jugement du 22 fevrier 2001 : dans cette affaire le TPIY a 
repris la definition contenue dans 1' affaire Furundzija, mais a considere 
de surcroit : 



496. La Chambre de premiere instance COnclut que la definition de la 
torture en droit international humanitaire ne comporte pas les memes 
elements que celle generalement appliquee dans le domaine des droits de 
I'homme ( elle reconnue une specific dans le DIH. Elle estime notamment que la 
presence d'un agent de l'Etat ou de toute autre personne investie d'une autonte n'est pas 
requise pour que la torture soit constitute en droit international humanitaire. 

7. La Violence Sexiielle ! ce type de crime est assez complexe car il 
integre divers types d' infractions et de comportements qui ont evolue. On 
trouve dans cette categorie : 

i.Le viol : bien qu'il s'agisse d'un crime connu, le droit international 
penal ne donnait pas de definition precise du viol. La jurisprudence des 
deux TPIY dut porter une attention particuliere a la definition juridique 
du viol. 

Le TPIR donna une definition englobante du viol dans 1' affaire 
AKAYESU, decision de la Chambre de l ta instance du TPIR du 2 
septembre 1998 : 

597. En cherchant a determiner dans quelle mesure le viol constitue un crime contre 
l'humanite, conformement a l'article 3 g) du Statut, la Chambre doit definir le viol, dans la 
mesure ou aucune des definitions connues ne fait l'objet d'un consensus en droit international. 
Si le viol a ete defim, dans certaines juridictions nationales, comme tout acte de penetration 
sexuelle non consensuel commis sur la personne d'autrui, en tant qu'acte, il peut toutefois 
consister en lintroduction d'objets quelconques dans des orifices du corps d'autrui qui ne sont 
pas considered comme ayant une vocation sexuelle intrinseque et/ou en l'utilisation de tels 
orifices dans un but sexuel. 

598. La Chambre considere que le viol constitue une forme d'agression 
et qu'une description mecanique des objets et des parties du corps qui 
interviennent dans sa commission ne permet pas d'apprehender les 
elements essentiels de ce crime . La Convention contre la torture et les autres pemes 
ou traitements cruels inhumains ou degradants n'enumere pas d'actes precis dans sa definition 
de la torture, preferant mettre l'accent sur le cadre conceptuel de la violence sanctionnee par 
l'Etat. Du point de vue du droit international, cette approche est d'un grand interet. A l'instar 
de la torture, le viol est utilise a des fins d'intimidation, de degradation, d'humiliation, de 
discrimination, de sanction, de controle ou de destruction d'une personne. Comme elle, il 
constitue une atteinte a la dignite de la personne et s'assimile en fait a la torture lorsqu'il est 
commis par un agent de la fonction publique ou par toute autre personne agissant a titre 
officiel ou a son instigation ou avec son consentement expres ou tacite. 

599. La Chambre definit le viol comme une invasion physique de nature 
sexuelle commise sur la personne d'autrui sous l'empire de la contrainte 

L'agression sexuelle, dont le viol est une manifestation, est consideree comme tout un acte de 
nature sexuelle, commis sur la personne sous l'empire de la contrainte. Cet acte doit etre 
commis: 

Dans le cadre d'une attaque generalisee ou systematique; 

Sur une population civile; 

Pour des motifs discriminatoires, en raison notamment de l'appartenance nationale, 



ethnique, politique, raciale ou religieuse de la victime. 

Elle etait insuffisante, done, cette question a ete visee dans les arrets 
suivants : 

La definition fut cependant precisee dans l'affaire FURUNDZIJA (§ 
460) : 

185. Ainsi, la Chambre de premiere instance estime que les elements objectifs constitutifs du 
viol sont : 

i) la penetration sexuelle. fut-elle legere : 

a) du vagin ou de l'anus de la victime par le penis ou tout autre 

objet utilise par le violeur : ou 

(b) de la bouche de la victime par le penis du violeur ; 

(ii) par l'emploi de la force, de la menace ou de la contrainte contre la 

victime ou une tierce personne. 

186. Comme il a ete fait observer plus haut, les regies du droit penal international repriment 
non seulement le viol mais aussi toute violence sexuelle grave qui ne s'accompagne pas 
d'une veritable penetration. II semblerait que sont interdites toutes les violences sexuelles 
graves qui portent atteinte a l'integrite physique et morale de la personne et qui sont infligees 
au moyen de la menace, de l'intimidation ou de la force, d'une facon qui degrade ou humilie 
la victime. Les uns et les autres constituants des crimes en droit international, la distinction 
est importante avant tout pour la condamnation. 

Elle ne limite pas le viol a la penetration. Dans l'affaire AKEYUSU etait de 
dire que tout le type de penetration ete un viol. 

Dans l'affaire FURUNDZIJA (§ 460) 

o La question pose ete de savoir si la pression faite sur une tierce personne ; 
o Leviol est utilise par 1' extermination du groupe, pour la destruction de 
groupes. 

Les juges ont evoluees la definition, car c' etait un cas de viol fait pour une 
femme, tel acte ne serait pas poursuit ni possible dans le Droit penal interne. 

Elle fut encore developpee dans l'affaire KUNARAC(§ 460) : 



A la lumiere de ces considerations, la Chambre de premiere instance conclut qu'en 
droit international, l'element materiel du crime de viol est constitue par : la penetration 

sexuelle, fut-elle legere : a) du vagin ou de l'anus de la victime par le penis du 
violeur ou tout autre objet utilise par lui : ou b) de la bouche de la 
victime par le penis du violeur, des lors que cette penetration sexuelle a 

lieu sans le COnsentement de la victime. Le consentement a cet effet doit etre donne 
volontairement et doit resulter de l'exercice du libre arbitre de la victime, evalue au vu des 
circonstances. L'element moral est constitue par l'intention de proceder a cette penetration 
sexuelle, et par le fait de savoir qu'elle se produit sans le consentement de la victime. 



L'element intentionnel ou morale (l'intention de proceder a la penetration sans 
consentement de la victime) et l'absence de consentement de la victime quel que soit 
la forme. 

Le Statut de Rome a confirme ces incriminations sous 1' article 7(2)(f) : 

une NOUVEAUTE : 



i. Esclavage sexuel 
ii. Prostitution forcee : dans le camp de detention ou au fond vous faite 

perdre l'individu sa propre dignite, son statut presque animal. 
iii.Grossesse forcee : pour faire disparaitre le groupe, si le groupe n'est 

maintenu dans sa purete et bine la personne qui va donner naissance a 

un enfant qui n'est pas du groupe sera consequemment exterminer. 

NaTtre des enfants qui ne sont pas issu du groupe, une forme 

d' extermination. 
iv. Sterilisation forcee : empecher les hommes et les femmes de se 

rencontrer. C'est le but qui est la disparition du groupe. 
v. Autre forme de violence sexuelle de gravite comparable : la raeme 

chose que la clause comme le genie humaine na pas de 

limite dans les formes de barbaries, on se trouve aujourd'hui qui 

permettra d'integrer des comportements qui ne sont pas integres pour le 

moment. 

8. Les Persecutions : elles sont envisagees contre tout groupe ou collectivite 
identifiable, qu'il soit politique, racial, national, ethnique, culturel, 
religieux, sexuel ou fonde sur tout autre critere. Les persecutions ont ete 
egalement precisees par la jurisprudence du TPIY et notamment par la 
decision KUPRESKIC (IT-95-16) "La Vallee de la Lasva", Chambre de 
l^ re instance II, 14 Janvier 2000, qui a considere que le meurtre delibere et 
systematique des musulmans de Bosnie pouvait etre assimile a des 
persecutions : 

629. Au vu des conclusions qui precedent, la Chambre de premiere instance 
considere que «le meurtre delibere et systematique de civils musulmans de Bosnie» et 
leur «detention et [...] expulsion organisees d'Ahmici» peuvent constituer une 
persecution , puisqu'ils peuvent etre qualifies d'assassinat, d'emprisonnement et de 
deportation , infractions expressement mentionnees a l'article 5 du Statut. 

9. Disparitions forcees : il s'agit de l'arrestation de la detention ou de 
l'enlevement de personnes par ou avec l'autorisation, le soutien ou 
1' acquiescement des autorites de l'Etat ou d'une organisation politique, 
suivi d'un refus d'admettre que cette privation de liberte est le fait de 
l'autorite ou du refus de donner des informations sur le sort des personnes 
disparues avec l'intention d'oter a ces personnes la protection de la loi. 
Cette definition a ete reprise par 1' article 7(2)(i) du Statut de la CPI. La 
criminalisation de cet acte a precede l'adoption d'une Convention 
internationale sur le sujet le 20 decembre 2006 

10. Autres actes inhumains d'un caractere de gravite similaire : cette 
incrimination ouverte est destinee a permettre l'inculpation pour crimes 
contre l'humanite de personnes qui auraient commis des actes ne rentrant 
pas dans des categories precedentes mais qui auraient poursuivi le raeme 
but. Vise a l'article 6(c) du Statut de Nuremberg, cette incrimination 
« balai » a ete reprise a l'article 7(l)(k) du Statut de la CPI (cet aspect a ete 
ev oque dans 1' affaire KUPRESKIC, cite precedemment : 

562. L'expression «autres actes inhumains» provient de l'article 6 c) du Statut du Tribunal 
militaire international de Nuremberg («Statut de Nuremberg))) et de l'article II 1) c) de la 
Loi n°10 du Conseil de controle. 

563. On a pu exprimer la crainte que cette categorie manque de precision, qu'elle soit trop 
generale pour constituer un outil fiable pour le Tribunal et qu'elle contrevienne ainsi au 



prmcipe de «specificite» du droit penal. II est done imperatif d'en preciser la teneur. 
L'expression «autres actes mhumams» etait deliberement destinee a former une categorie 
suppletive. On a en effet estime qu'il n'etait pas souhaitable d'en enumerer les composants 
de mamere exhaustive, puisque cela aurait pour unique effet de creer la possibility de violer 
la lettre des prohibitions. Dans son commentaire sur ce qui constituerait une violation de 
l'obligation de «traitement humain» inscrite a l'article 3 commun aux Conventions de 
Geneve, le C.I.C.R. a mis en lumiere Fimportance du maintien de pareille categorie : 
[I] est toujours dangereux, dans ce domaine surtout, de vouloir trop preciser. Quelque soin 
que Ton prit a enumerer toutes les sortes d'exactions, on serait toujours en retard sur 
Fimagination des tortionnaires eventuels qui voudraient, en depit de toutes les interdictions, 
assouvir leur bestialite. Plus une enumeration veut etre precise et complete, plus elle prend 
un caractere limitatif. La formule adoptee est a la fois souple et precise. 

564. Pour interpreter l'expression en cause, le recours a la regie ejusdem generis ne s'avere 
guere utile. En vertu de cette regie, l'expression peut couvrir des actions similaires a celles 
qui sont explicitement prevues. Certes, diverses juridictions ont eu recours a cette regie 
d'mterpretation s'agissant de Particle 6 c) du Statut de Nuremberg. Par exemple, dans 
l'affaire Tarnek, le Tribunal de district de Tel-Aviv a conclu dans une decision du 
14decembre 1951 que la definition de l'expression «autres actes inhumains», incorporee 
dans la loi israelienne relative au chatiment des nazis et des collaborateurs avec les nazis de 
1950, et qui reprenait la definition de Particle 6 c), devait uniquement s'appliquer aux autres 
actes inhumains dont le caractere et la gravite etaient analogues a ceux des actes enonces 
dans la definition. Cette regie d' interpretation manque de precision. Elle est trop generale 
pour constituer un outil suffisamment fiable pour le Tribunal. 

565. L'article 7 k) du Statut de la Cour penale internationale donne une definition plus 
detaillee que le Statut du TPIY : «autres actes inhumains de caractere analogue causant 
intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves a Pintegnte physique ou a 
la sante physique ou mentale». Toutefois, cette disposition n'indique pas non plus, meme 
indirectement les criteres juridiques qui nous permettraient d'identifier les actes inhumains 
prohibes. 

566. On peut trouver des parametres plus precis pour P interpretation de l'expression «autres 
actes inhumains» dans les normes internationales relatives aux droits de Phomme, comme la 
Declaration universelle des droits de Phomme de 1948 et les deux Pactes des Nations Unies 
relatifs aux droits de Phomme de 1966. En se fondant sur diverses dispositions de ces textes, 
il est possible d'identifier un groupe de droits fondamentaux de la personne, dont la violation 
peut, en fonction des circonstances de Pespece, constituer un crime contre Phumanite. C'est 
indubitablement le cas , par exemple, des formes graves de traitements cruels ou degradants 
de personnes appartenant a un groupe ethnique, religieux, politique ou racial particulier ou 
des manifestations generalisees ou systematiques de traitements cruels, humiliants ou 
degradants avec une intention de discrimination ou de persecution : les traitements inhumains 
ou degradants sont prohibes par le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits 
civils et politiques (article 7), la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de 
PHomme et des Pibertes fondamentales de 1950 (article 3), la Convention interamericaine 
relative aux droits de Phomme du 9 juin 1994 (article 5) et la Convention de 1984 contre la 
torture (article 1). De meme, l'expression en cause recouvre sans aucun doute le transfert 
force de groupes de civils (convert dans une certaine mesure par l'article 49 de la 
IVe Convention de Geneve de 1949 et par Particle 17 1) du Protocole additionnel II 
de 1 977), la prostitution forcee (qui constitue indiscutablement une atteinte grave a la dignite 
des personnes selon la plupart des textes internationaux en matiere de droits de Phomme), 
ainsi que la disparition forcee de personnes (prohibee par la resolution 47/133 de 
PAssemblee generale du 18 decembre 1992 et par la Convention interamericaine du 
9 juin 1994). De toute evidence, ces actes et d'autres actes similaires, doivent etre executes 
de mamere systematique et a grande echelle. Autrement dit, ils doivent etre aussi graves que 
les crimes vises aux autres alineas de l'article 5. Une fois les parametres juridiques 
permettant de determiner la teneur de la categorie «actes inhumains» identifies, on est fonde 
a recourir a la regie ejusdem generis pour comparer et evaluer la gravite de Pacte prohibe. 

3. La mens rea ou 1' element moral du crime contre 
Phumanite : Aspects subjectifs 



o Trois points doivent etre mentionnes en ce qui concerne la mens rea : 

1. L'intention, c'est-a-dire la recherche intentionnelle d'un resultat certain est 
normalement requise pour qu'une personne soit considered comme 
coupable de crimes contre l'humanite 

2. Dans le cas d'un accuse agissant comme un agent d'un systeme qui ne 
parti cipe pas directement et immediatement a la commission d'actes 
inhumains, il n'est pas necessaire qu'il anticipe toutes les consequences de 
ces actes mais qu'il soit au courant des risques que son action pourra avoir 
sur les victimes potentielles. 

3. L'agent doit avoir connaissance du lien entre sa conduite et la politique ou 
la pratique systematique. Cette position a ete soulignee dans 1' affaire 
TABIC (appel § 248), et ce sans consideration des effets reels de cette 
attaque. La connaissance du risque que son acte puisse faire partie d'une 
telle attaque est suffisante et ce independamment de sa connaissance des 
details de 1' attaque (KUNARAC § 434) 

o Enfin, il faut souligner que la jurisprudence n'exige pas que la personne poursuive 
un motif raciste ou parti culierement inhumain. 
o L'intention criminelle est done requise mais elle doit etre connectee avec la 

connaissance selon laquelle les comportements font partie d'une politique 

systematique. 



